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Chambre des Représentants. 

SEANCE DU 5 MAHS 1908 

Projet de loi approuvant !'Arrangement, signé à Rome le 9 décembre 1907 
entre la Belgique et plusieurs pays, concernant l'organisation d'un Office 
international d'hygiène publique. 

EXPOSÉ DES MOTIFS, 

MESSIEUHSi 

La Conférence sanitaire internationale réunie à Paris, au cours de l'année 
·1905, pour arrêter les mesures de défense commune à prescrire contre la 
peste et Ic choléra, avait favorablement accueilli la proposition qui lui 
avait été faite de créer en cette ville un ofllce international d'hygiène 
publique. 

La Convention signée à la suite des travaux de la Co11férencc avait confié 
au Gouvernement français la mission <le saisir de ce projet, quand il le juge­ 
rait opportun, les Puissances coutructnnles. 

L'échange des ratifications de la Convention de Paris ayant été effectué Ic 
6 ani! Hl07, le Gouvernement de la République estima que le moment était 
venu de soumettre à cet égard des propositions précises aux Étals adhé­ 
rents. Il se mit d'accord avec le Gouvernement italien pour prnvoquet· la 
réunion, à Rome: d'une nouvelle Conférence internutiona!e, chargée d'étu­ 
dier l'organisation el Ic fonclio1111c111e11L de l'institution projetée. 

Sollicité de participer à celle Conférence, Ic Gouvernement du Roi s'em­ 
p1·tssa d'accéder à l'invitation qui lui était adressée. 

La Conférence de Rome siégea du 5 uu U décembre 1907. Ses travaux 
aboutirent à lu couclusiou d'un Arraugerncnt qui fut signé par les Plénipo­ 
tentiaires des p3ys représentés, savoir : la Belgique, Ic Brésil, l'Espagne, 
Jes Élats-U11is1 lu France, la Grande-Bretagne, l'Italie, les Pays-Bas, Ic Por­ 
tugal, la Russie, la Suisse et l'Jt:gyptc. 

C'est cel Arruugcmont que nous avons l'honneur, M<'ssicurs, de soumettre 
ù votre approbation. 
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A cel acte sont annexés les statuts de l'Office international, lesquels sont 
considérés comme faisant partie intégrante de l' Arrangement. 

Aux termes de I'article 4 de ces statuts, l'Office a pour objet principal de 
recueillir et de porter à la connaissance des Etats participants les faits et 
documents d'un caractère général qui intéressent la santé publique, spécia­ 
lement en cc qui concerne les maladies infectieuses, notamment le choléra, la 
peste et la fièvre jaune, ainsi que les mesures prises pour combattre ces 
maladies. 

En vertu de l'article t>, l'Oflice se tiendra au courant des dispositions ar­ 
rêtées en vue d'assurer l'application des conventions sanitaires interna­ 
tionales et étudiera les modifications qu'il pourrait être avantageux <l'ap­ 
porter à ces conventions. 

L'Oûice ne peut s'immiscer en aucune façon dans l'administration sani­ 
taire des différents Etats (article 2). 
Il est , d'autre part, indépendant des autorités du pays dans lequel il a son 

siège. Il est placé sous l'autorité et le contrôle d'un comité international, 
composé de délégués techniques des États participants, à raison d'un repré­ 
sentant par Etat (article 6). 

Les frais d'entretien de l'Office sont couverts par les contributions des 
Etats contractants. Le nombre de voix attribué à chaque Etat, dans les 
délibérations du comité, sera proportionnel au montant de la cotisation qu'il 
s'est lui-même imposée [article 6). 

En vue d'assurer la situation juridique du nouvel organisme, il a été con­ 
venu que le Gouvernement de la République française prendrait, sur la 
demande du Comité, les dispositions nécessaires pour faire reconnaître 
l'Office comme établissement d'utilité publique (article 5). 
Telles sont, Messieurs, les dispositions principales de l'accord intervenu 

entre les délégués (les États contractants. 
Elles permettront aux Chambres de se rendre compte de la nature et de 

la mission de l'Office sanitaire international. L'action de cet organisme de 
documentation et. d'étude des réglementations de tous les pays ne manquera 
pas d'être féconde au point de vue de la protection de la sauté publique 
contre l'éclosion et la propagation des maladies infectieuses. Spécialement 
en ce qui concerne les plus redoutables d'entre elles, les Puissances signa­ 
taires out. adopté, en 1903, une convention précisant, conformément aux. 
données actuelles de la science, les mesures à prendre pour enrayer leur 
développement. Nul doute que l'application de celte convention ne soit 
considérablement facilitée par la création d'une institution chargée de 
recueillir cl de coordonner tous les renseignements utiles, de suivre la 
marclre des maladies infectieuses exotiques et d'étudier les dispositions 
prises pour en atténuer les funestes effets. L'utilité de l'organisme projeté 
ne sera pas moindre pour rechercher les améliorations à apporter aux dispo­ 
sitions des conventions sanitaires en vue de les maintenir constamment à 
la hauteur des progrès de la science. 

Aussi exprimons nous la confiance, Messieurs, que vous voudrez bien 
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réserver un accueil favorable au projet de loi ci-joint, portant approbation 
de l'Al'rangcment international du 9 décembre ·1907. 

Le itlinist,·e des ,1ffaires Étrangères, 

J. DA VIGNON, 

Le 6/inistre de l' A91·iculttwe ad interim, 

G. HELLEPUT'f E. 

-·- 
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PROJET DE LOI 
approuvant I' Arrangement, signé à 

Rome le 9 décembre 1907 entre la 
Belgique et plusieurs pays, concer­ 
nant l'organisation d'un Office inter­ 
national d'hygiène publique. 

Léopold Il, 
BOi DE8 BF.LGE8, 

A tous présents et à »eni«, Salut. 

·S111· la proposition de Nos Ministres 
des Affaires Etrangères et de !'Agricul­ 
ture, 

Nous AVONS ARUtTÉ ET ARRtTONS : 

Notre Minisl~e des Affaires Etrangères 
est chargé de présenter, en Notre nom, 
aux Chambres législatives, Ic projet de loi 
dont la teneur suit: 

AHTICLF. UNIQUE. 

L'Arrangement concernant. 'organisa­ 
lion d'un Office international d'hygiène 
publique, signé à Rome le 9 décembre 
1907, entre la Belgique, Ic Brésil, l'Es­ 
pagne, les Etals-Unis, la France, la 
Grande-Bretagne, l'Italie, les Pays-Bas, 
Ic Portugal,la H ussie.la Suisse cl l'Egypte, 
sortira son plein et entier effet. 

Donné à Laeken, Ic 12 février 1908. 

ONTWERP VAN WET 
tot goedkeuring van de Schikking, den 
911 December 1907 tusschen Belgi~ 
en verscheidene landen te Rome 
enderteekend, betreffende het stich­ 
ten van een internationalen Dienst 
van openbare gezondheid: 

Leopold Il, 
KONING DER BELGEN, 

Aan allen, te9enwoo·rdigen en toeko­ 
menden, //cil ! 

Op voorstel van Onze Ministers van 
Buitenlandsche Zaken en van Landbouw, 

\V IJ HEBBEN Br.SLOTEN F.N \V IJ BESLUITEN : 

Onze Minister van Buitenlandsche 
Zaken is gelast, in Onzen naam, aan de 
Wetgevende Kamers het onl\'Verp van 
wet voor te leggen, waarvan de inhoud 
volgt: 

fü~NIG AI\T1KEL, 

De schikking omtrent de inrichtin s 
Yan een internationalen Dienst van open­ 
bare gezondheid, op 9 December 1907 le 
Rome onderteekend, tusschen België, 
Brazilië, Spanje, de Vereenigde-Staten, 
Frankrijk, Grnot-Britannië, Italië, Neder­ 
land, Portugal, Rusland, Zwitserland en 
Egypte, zal hare volle en algeheele kracht 
hebben. 

Gegeven te Laeken, den 12° Februari 
1908: 

LEOPOLD. 

Par Ic Hoi : Van 's Konings wege : 
Le iili11ù,t1·e des // f1'ain:s Ji,'tn111yères, 1 De JJJinisler van Buitenùuulsche Zaken, 

J , fü VIGNON, 

Le 1'1i!tistre de l'Aarintlture ad interim, 1 De uiaarnemend« Alinister van LruHfl101tw, 

G. lh,LI.F.PUTTE, 
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ARRANGEMENT. 

Les Gouvernements de la Belgique, du Brésil, de l'Espagne, des États-Unis, 
de la Bépublique française, de la Grande-Bretagne et d'Irlande, de l'Italie, 
des Puys-Bas, du Portugal, de la Russie, de la Suisse et le Gouvernement 
de Son Altesse le Khédive d'Égypte ayant jugé utile d'organiser l'Oflice 
International d'Hygiènc Publique visé dans la Convention sanitaire de 
Paris, en date du 5 décembre ,f 905, ont résolu de conclure un arrangement 
à cet effet et sont convenus de ce qui suit : 

AnT. 1. - Les Hautes Parties contractantes s'engagent à fonder et à entre­ 
tenir un Office International d'Hygiènc Publique dont le siège est à Paris. 

AuT. Il. - L'Office fonctionne sous l'autorité et le contrôle d'un Comité 
formé de délégués des Gouvernements contractants. La composition et les 
attributions de ce Comité, ainsi que l'organisation et les pouvoirs dudit 
Office, sont déterminés par les statuts organiques qui sont annexés au pré­ 
sent Arrangement et sont considérés comme en faisant partie intégrante. 

ART. III. - Les frais <l'installation ainsi que les dépenses annuelles de 
fonctionnement et d'entretien de l'Office sont couverts par les contributions 
des États contractants, établies dans les conditions prévues par les statuts 
organiques visés à l'article II. 

AuT. IV. - Les sommes représentant la part contributive de chacun des 
États contractants sont versées par ces derniers au commencement de. 
chaque année, par l'intermédiaire du Ministère des affaires éirungèrcs de la 
République française, à la Caisse des dépôts et consignations à Paris, d'où 
dies seront retirées au fur et à mesure des besoins, sur mandats du Direc­ 
teur de l'Office. 

AnT. V. - Les Hautes Parties contractantes se réservent la faculté d'ap­ 
porter, d'un commun accord, au présent Arrangement les modifications dont 
l'expérience démontrerait l'utilité. · 

ARr. Vl. - Les Gouvernements qui n'ont pas signé Ic présent Arrange­ 
ment, sont admis à y adhérer sur leur demande. Celte adhésion sera notifiée 
pa,· la voie diplomatique au Gouvernement H.oyal d'Italie, et, par celui-ci, 
aux autres Gouvernements contractants; elle comportera l'engagement de 
participer par une con tribu lion aux frais de l'Office, dansles conditions visées 
à l'article l li. 

AnT. VII. - Le présent Arrangement sera ratifié cl les ratifications en 
seront déposées à Home, aussitôt que foire se pouna; il sera mis à exécution 
à partir de la date à laquelle le dépôt des ratifications aura été effectué. 
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ART. VIJi.- Le présent Arrangement est conclu pour une période de sept 
années. A l'expiration de cc terme, il continuera à demeurer exécutoire pour 
de non Hiles périodesde sept ans entre les États qui n'auront pas notifié, une 
année avant l'échéance de chaque période, l'intention d'en faire cesser les 
effets, en ce qui les concerne. 

En foi de quoi les soussignés, à ce dûment autorisés, ont arrêté le présent 
Arrangement, qu'ils ont revêtu de leurs cachets. 

Fait à Rome, le neuf décembre mil neuf cent sept, en un seul exemplaire 
qui restera déposé dans les archives du Gouvernement Royal d'Italie et dont 
des copies certifiées conformes seront remises, par la voie diplomatique, aux 
Parties contractantes. 

Pour la Belgique 

(L.S.) E. BECO. 
(L. S.) O. VELGHE. 

Pour le Brêsil 

(L. S.) 1)1' EGYDIO DE SALLES GUERRA. 
(L.S.) Dr HENRIQUE DE HOCHA LIMA. 

Pour l'Espagne : 

(L.S.) MANUEJ. DE TOLOSA LATOUR. 
(L. S.) PABLO SOLEH. 

Pour les Etats- Unis 

(L.S.) A. M. LAUGHLIN. 
(L S.) R. S. REYNOLDS HITT. 

Pour la Frauce 

(L.S.) CAllllLLE BAHRJtHE. 
(L.S.) J. DE CAZOTTE. 
(L. S.) En. RONSSIN. 

Pour la Grande-Bretagne : 

({.,,. S.) THÉODORE THOMSON. 
(L.S.) B. FRANKLIN. 

Pour l'Italie 

( /,.. S.) Rocco SANTOLJQUIDO. 
(L.S.) Anor.ro COTTA. 

Pour les Pays-Bas : 

,L. S.) H. DE WEEDE. 
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Pour le Portugal 

(L.S.) M. DE CARVALHO E VASCONCELLOS. 

Pour la Russie : 

(L. S.) Baron KOllFF. 

Pour la Suisse 

(L.S.) J.-Il. PIODA. 

Pour l'Égypte : 

(L. S.) InuAmM NEGUIB 
(L. S.) MAnc ARMAND RUFFER. 

----- ... ··- 
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ANNEXK. 

STATUTS ORGANIQUES DE L'Ol?FJCE INTERNATIONAL 
D'HYGIÈNE PUBLIQUE. 

ART .1. - II est institué à Paris un Offiee International d'Hygiêne Publique, 
relevant des Étals qui acceptent de prendre part à son fonctionnement. 

ART. 2. - L'Office ne peut s'immiscer en aucune façon dans l'administra­ 
tion des différents Étals. 

Il est indépendant des autorités du pays dans lequel il est placé. 
Il correspond directement avec les autorités supérieures d'hygiène des 

divers Pays et avec les Conseils sanitaires (1 ). 

AnT. 5. - Le Gouvernement de la République française prendra, sur la 
demande du Comité international visé à l'art. 6, les dispositions néces­ 
saires pour faire reconnaitre l'Office comme établissement d'utilité publique. 

A nr. 4. - L'Office a pour objet principal de recueillir et de porter à la 
connaissance des Étals participants les faits et documents d'un caractère 
général, qui intéressent la santé publique, et spécialement en ce qui concerne 
les maladies infectieuses, notamment le choléra, la peste et la fièvre jaune, 
ainsi que les mesures prises pour combattre ces maladies. 

ART. D. - Les Gouvernements font part à l'Office des mesures qu'ils pren­ 
nent en vue d'assurer l'application des conventions sanitaires internatio­ 
nales. L'Office suggère les modifications qu'il pourrait être avantageux d'ap­ 
porter aux dispositions de ces conventions. 

Aur. 6. - L'Office est placé sous l'autorité et le contrôle d'un Comité 
international qui est composé de représentants techniques, désignés par les 
États participants. à raison d'un représentant pour chaque État. 

Il est attribué à chaque État un nombre de voix inversement proportionnel 
au numéro de la catégorie à laquelle il appartient en ce qui concerne sa 
participalion aux dépenses de l'Office (Voir article 1 J). 

AuT. 7. - Le Comité de l'Office se réunit périodiquement au moins une 
fois pur an; la durée de ses sessions n'est pas limitée. 

Les membres du Comité élisent, par scrutin secret, un Président, dont le 
mandat a une Jurée de trois ans. 

(1) Il est entendu cp1c Ic torme « Conseils Sanitaires n s'applique aux Conseils d'Alexan­ 
drie, de Constantinople. de Taugcr, de Téhéran et à tous autres Conseils qui pourraient 
être chargés <le l'applicatiou de conventions sanitaires internationales. 
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AnT. 8. - Le fonctionnement <le l'Office est assuré par un personnel 
rétribué comprenant : 

un Directeur ; 
un Secrétaire général, 
les agents nécessaires à la marche de l'Office. 

Le personnel de l'Office ne pourra remplir aucune autre fonction rétribuée 
Le Directe ui· et Ic Secrétaire· général sont nommés par Ic· Comité. 
Le Directeur assiste aux séances du Comité avec voix consultative. 
La nomination et la révocation des employés de tonte catégorie appar 

tiennent au Directeur, qui en rend compte au Comité. 

Anr. 9. - Les renseignements recueillis par l'Office sont portés ;\ Ja con­ 
naissance <les Etats participants par la voie d'1111 Bulletin on par des com­ 
munications spéciales qui leur sont adressées soit d'office, soir sur leu 
demande. 

L'Office expose, en outre, périodiquement, les résultats de son activité 
dans des rapports officiels qui sont communiqués aux Gouvernements parti­ 
cipants. 

ART. iO. - Le Bulletin, qui paraît au moins une fois par mois comprend, 
notamment: 

1 ° Les lois et règlements généraux ou locaux promulgués dans les diffé­ 
rents pays concernant les maladies transmissibles; 

2° Les renseignements concernant la marche des maladies infectieuses , 
5° Les renseignements concernant fes travaux exécutés ou les mesures 

prises pour l'assainissement des localités; 
4° Les statistiques intéressant la santé publique; 
~0 Des in di calions hibliogra phiques. 
La langue officielle de l'Office et du Bulletin est la langue française, Le 

Comité pourra décider que des parties du Bulletin seront publiées en d'autres 
langues. 

Aar. 11. - Les dépenses nécessaires au fonctionnement de l'Office, 
évaluées à 150)000 francs par an, sont couvertes par les États signataires 
de la Convention, dont la contribution est établie suivant les catégories 
ci-après : 

Première catégorie: Brésil, Espagne, Etats-Unis, France, Grande- 
Bretagne, Indes britanniques, Italie, Russie, à raison de 2:> unités; 

Deuxième catégorie : . à raison de 20 unités; 
Troisième catégorie: Belgique,Egyptc'. Pays-Bas, à raison de H> unités; 
Quatrième calégorie: Suisse, . . . à raison de 10 unités'; 
Cinquième catégorie: à raison de r5 unités , 
Sixième catégorie : . . . . à raison de 5 unités. 

Cette somme de 1 ?J0,000 francs ne pourra être dépassée sans le consente­ 
ment des Puissances signataires. 
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Il est loisible à tout État de s'inscrire ultérieurement <fans une catégorie 
supérieure. 

Les États qui adhéreront ultérieurement à la Convention, choisiront la 
catégorie dans laquelle ils désirent s'inscrire. 

AnT. 12. - Il est prélevé sur les ressources annuelles une somme destinée 
à la constitution d'un fonds de réserve. Le total de cette réserve, qui ne peut 
excéder le montant du budget annuel, est placé en fonds d'État de premier 
ordre. 

AnT. f5. - Les membres du Comité reçoivent sur les fonds affectés au 
fonctionnement de l'Office une indemnité de frais de déplacement. Ils 
reçoivent, en outre, un jeton de présence pour chacune des séances auxquelles 
ils assistent. 

ART. 14. - Le Comité fixe la somme à prélever annuellement sur son burl­ 
get pou1· contribuer à assurer une pension de retraite au personnel de 
l'Office. 

AttT. H>. - Le Comité établit son budget annuel et approuve le compte 
rendu des dépenses. Il arrête Ic règlement organique du personnel, ainsi que 
toutes dispositions nécessaires au fonctionnement de l'Office. 

Ce règlement, ainsi que ces dispositions, sont communiqués par le Comité 
aux États participants et ne pourront pas être modifiés sans leur assentiment. 

ART. 16. - Un exposé de la gestion des fonds de l'Office est présenté an­ 
nuellement aux États participants après la clôture de l'exercice. 

Pour la Belgique : 

E. BECO. 
O. VELGHE. 

Pour le Brésil : 

· Dr EGYDIO DE SALLES GUEHllA. 
Dr IIENIUQUE DE HOCHA LIMA. 

Pour l'Espagne : 

MANUEL DE TOLOSA LATOUll. 
PABLO SOLER. 

Pour les Etats- Unis: 

A. ·M. LAUGHLIN. 
R. S. HEYNOLDS HITT. 

Pour la France : 

CAMILLE BARRËRE. 
J. DE CAZOTTE. 
En. RONSSIN. 
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Pour la Grande-Bretagne: 

THÉODORE THOMSON. 
B. FRANKLIN. 

Pour l'Italie : 

Rocco SANTOLIQU[DO. 
Anor.ro COTTA. 

Pour les Pays Bas : 

H. DE WEEDE. 

Pour le Portugal : 

M. DE CARVALHO E VASCONCELLOS. 

Pour la Russie : 

BAUON KORFF. 

Pour la Suisse : 

J .-B. PIODA, 

Pour l'Égypte : 

Inmum NEGUIB. 
MARC ARMAND RUFFER. 

Certifié conforme à l'original : 

Le Secrétaire Général dn JJ/inistère des Aff aires Étra~gères 
du, Royaume d'Italie, 

R. BoLLATI. 
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Kamer der Volk~vertegenwoordigers. 

VERGADIŒlNG VAN 5 MAART 1908. 

Ontwerp van wet tot goedkeuring van de schikking, den 9° December 1907, 
tusschen België en verscheidene landen te Rome onderteekend, betreffende het 
stichten van een internationalen Dienst van openbare gezondheid • 

••••• 

MEMORIE V AN TOELICHTING 
--~ 

MIJNE HEEllRN. 

De internatio11aleGezondheids-Conferentie, in den loop van het jaar 1905, 
te Parijs verecnigd om rie maatregelen te bepalen welke dienden voorge­ 
schreven ter algemeene vrijwaring van pest en cholera, had gunstig het haar 
gedane voorstel onthaald, in die stad een intcrnationalen dienst van open­ 
bare gezondheid te stichten. 

Door de Ovel'ecnkomst die ten gevolge van de werkzaamheden der Confe­ 
rentie werd onderteekcnd, werd aan de Frausehe B.egeering de taak opge­ 
dragen, dat ontwerp aan de Verdragstaten te onderwerpen, wanneer zij het 
gepast mocht oordeeleu. 
Toen, op 6 April 1907, de akten van bekrachtiging der Overeenkomst van 

Parijs waren uitgewisseld, meende de Hcgecring der Republiek dat het 
oogcnblik gekomen was, om daaromtrent bepaalde voorstellen aan de toege­ 
treden Stalen voor te leggen. Zij kwam overeen met de ltaliaansche Regee­ 
riug om eene nieuwe internationale Conferentie te Rome bijeen te roepen, 
welke belast zou zijn met het hestudeeren van de inrichting en de werking 
der ontworpen instelling. 
's Konings Regeering werd aanzocht om aan die Conferentie deel te nemen 

en zij haastte zich die uitnoodiging te aanvaarden. 
De Conferentie van Home zetelde van 5 tol H December -1907. Hare werk­ 

zaamheden leidden tol eene schikking die onderteekcnd werd door de Gevel­ 
machtigden der vertegenwoordigde landen, te weten : België, Brazilië, 
Spanje, de Vereenigde-Staten, Frankrijk,Groot-Britannië, Italië, Nederland, 
Portugal, Rusland, Zwitserland en Egypte. 

Die Schikking, Mijne Heeren, hebben wij thans de eer U ter goedkeuring 
voor te leggen. 
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Aan die akte zijn toegevoegd de standregelen van den internationalen 
Dienst, welke als eigenlijk deel der Schikking worden beschouwd. 

Naar luid van artikel 4- dier standregelen, heeft de Dienst voor hoofddoel 
de inzameling en de mededeeling aan 'de Verdragstaten, van de feiten en 
bescheiden van algerncenen aard welke de openbare gezondheid aanbelan­ 
gen, en bijzonder wat betreft de besmettelijke ziekten, inzonderheid cho­ 
lera, pest en gele koorts, alsmede de maatregelen, genomen om die ziekten 
te bestrijden. 

Krachtens artikel ä1 zal de Dienst zich op de hoogte honden van de maat­ 
regelen, voor de toepassing der internationale gezondheids-overcenkomsten 
genomen, en de wijzigingen bestudeercn, welke voordeeligerwijs aan die 
overeenkomsten zouden kunnen toegebracht worden. 
De Dienst mag zich op gecnerlei wijze in hel bestuur der gezondheidsaan­ 

gelegenheden der verschillende Staten inmengen (artikel 2). 
Ten andere, is hij onafhankelijk van de overheden van het land waar ·hij 

zetelt. Hij staat onder het gezag en het toezicht van een internationaal comi­ 
teit, samengesteld uit technische afgevaardigden der deelnemende Staten, 
tegen éen vertegenwoordiger per Staat (artikel 6). 

De kosten van onderhoud van den dienst worden gedekt door de bijdra­ 
gen der Verdragstaten. Het getal stemmen dat aan icdcren Staal, in de 
beraadslagingen van het comiteit, is toegekend, zal in verhouding zijn tot 
het beloop der Lijd l'age, waartoe hij zich-zelf zal hebben verbonden (art. 6). 

Ten einde den rechtstoestand der nieuwe instelling te verzekeren, werd 
overeengekomen dat de Regecring der Frausche Bepubliek.op aanvraag van 
het comiteit, de noodige maatregelen zou nemen om den Dienst als inrich­ 
ting van openbaar nut te doen erkennen (artikel 5). 

Ziedaar, Mijne Heeren, de bijzonderste bepalingen der overeenkomst, 
welke onder de afgevaardigden der Verdragstaten werd aangegaan. 

De Kamers zullen zich daarbij van den aard en het doel van den interna­ 
tionaleu Gezondheidsdienst kunnen rekenschap geven. Stellig zal de werking 
dier inrichting tot studie en inzameling van inlichtingen omtrent de regle­ 
menten in al de landen, goede vruchten afwerpen ten aanzien van tic be­ 
scherming der openbare gezondheid tegen de uitbarsting en de uitbreiding 
der besmettelijke ziekten. Inzonderheid ten opzichte van de gevaa~·lijkste 
onder die ziekten, hebben de Verdragstaten, in 1905, ecne overeenkomst 
gesloten waarbij, met inachtneming van den tegcnwoordigcn stand der 
wetenschap, de noodige maatregelen werden aangetoond om de ontwikkeling 
ervan tegen te gaan. Geen twijfel, of de toepassing dier overeenkomst zal in 
hooge mate vergemakkelijkt zijn, door de stichting eener instelling, gclasl 
al de nuttige inlichtingen in te zamelen en te ordenen, den loop der vreemde 
besmettelijke ziekten te volgen en de maatregelen te bestudecren welke ge­ 
nomen worden om cr de noodlottige gevolgen vau te verzachten. Het nut 
der inrichtinz zal niet minder wezen waar het <le opzoeking acldt der ver- ::, , l O :"'.) 

betcringcn die aan de gczondhcidsovcrcenkomslc11 kunnen toegebracht 
worden, om ze gesludig op de hoogte van den vooruitgang lier wetenschap 
te houden. 
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.Ook vertrouwen ,yij,-Mijne Hee ren, dat· het U gelieven -~.al, bijgaand ont­ 

werp van wet, houdende goeqkeurit~g der intemationalé Schikking · van 
9 December f 907, gunstig te onthalen. 

De -Minist,-r van Buitenlandsehe Zaken, 

J. DAVIGNON. 

/Je' uxiarnemende Minister van f,;andbo'uw, 

G. H~:LLEPUTTE. 
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PROJET DE LOI 
approuvant l'Arrangement, signé à 

Rome le 9 décembre 1907 entre la 
Belgique et plusieurs pays, concer­ 
nant l'organisation d'un Office inter­ 
national d'hygiène publique. 

Léop(,ld Il, 
ROI DE8 BEI.GE8, 

A tous présents et à. venir, Salut. 

Sur la proposition de Nos Ministres 
des Affaires Etrangères et de l'Agricul­ 
ture, 

Nous AVONS ARnilTÉ ET ARRtTONS : 

Notre Ministre des Affaires Etrangères 
est chargé de présenter, en Notre nom, 

- aux Chambres législatives, le projet de loi 
dont la teneur suit : 

A1mcu: Ufl!IQUE. 

L'Arrangement concernant . 'organisa­ 
tion d'un Office international d'hygiène 
publique, signé à Home le 9 décembre 
1907, entre la Belgique, le Brésil, l'Es­ 
pagne, les Etats-Unis, la France, la 
Grande-Bretagne, l'Italie, les Pays-Bas, 
le Portugal,la Hussie.la Suisse et l'Egypte, 
sortira son plein et entier effet, 

Don né à Laeken, le 12 février 1908. 

ONTWRRP VAN WET 
tot goedkeuring van de SèhikkÎhg, den 

9n December 1907 tussehen België 
en verscheidene- landen te Rome 
onderteekend, betre~ende het stich­ 
ten van een internationalen Dienst 
van openbare gezondheid. 

Leopold Il, 
KONl1'G DER BELGEN, 

Aan allen, teqemooordiqen en toeko­ 
menden, Heil ! 

Op voorstel van Onze Ministers van 
Buitenlandsche Zaken en van Landbouw, 

Wu HEBBEN BESLOTEN EN WIJ BESLUITEN: 

Onze Minisler van Buitenlandsche 
Zaken is gelast, in Onzen naam, aan de 
Wetgevende Kamers het ontwerp van 
wet voor te leggen, waarvan de inhoud · 
volgt: 

EENIG AIITIKEL. 

De schikking omtrent de inrichtin g 
van een internationalen Dienst van open .. 
bare gezondheid, op 9 December -1907 te 
Rome onderteekend, tusschen België, 
Brazilië, Spanje, de Vereenigde-Staten, 
Frankrijk, Croot-Britannië, Italië, Neder­ 
land, Portugal, Rusland, Zwitserland en 
Egypte, zal hare volle en. algeheele kracht 
hebben. 

Gegeven te Laeken, den ·12° Februari 
1908. 

LEOPOLD. 
Par le Hoi : Van 's Konings wege : 

Le M inistre des ,1 /{aires Etrangères, 1 De Al inisier van Bttitenlandsc/ie Zaken, 

J. DAVIGNON. 

le Mfoisti-e de l'Agriculture ad interim, \ De waarnemende Minisiet van Landbomv, 

G. ffKLLKPUTTE, 
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SCHIKKING. 

Daar de Uegeeringen van België~ Brazilië, Spanje, de Vereenigde-Staten, 
de Fransche Republiek. Groot-Britannië en Ierland. Italië, Nederland, Por-. 
tugal, Rusland, Zwitserland en de Begeering van Zijne Hoogheid den 
Khedive van Egypte het nuttig geoordeeld hebben den Intemationalen 
Dienst van Openbare Gezondheid, bedoeld in de Gezondheids-Overeenkomst 
van Parijs van 5 December ! 903, in te richten, zoo hebben zij beslist daar­ 
toe eene schikking le treffen en zijn zij omtrent het volgende overeen- 
gekomen: · · · 

· ART. I. - Oc Hoögc verdrngsluitende Partijen verbinden zich een Inter­ 
nationalen Dienst van Openbare Gezondheid le slichten en te onderhouden, 
waarvan de zetel te Parijs is. 

ART. ll. - De Dienst is werkzaam onder het gezag en het toezicht van 
een Comiteit, gevormd nit afgevaardigden der verdragsluitende Regee­ 
ringen. De samenstelling en de werkzaamheden van dat Comiteit, zoomede 
de inrichting en de bevoegdheid van gezegden Dienst, zijn bepaald door de 
standregelen die aan deze schikking zijn toegevoegd en die als eigenlijk deel 
er van worden beschouwd. 

AnT. Ill. - De kosten van instelling, alsmede de jaarlijksche uitgaven 
voor de werking vau den Dienst _en voor zijn onderhoud: worden gedekt 
door de bijdr:1gcu der V erdragstaten, waarvan de hoegrootheid is vast­ 
gesteld in de voorwaarden voorzien bij de in artikel li bedoelde stand­ 
l'cgelen. 

AnT. IV. - De bijdragen van eiken der Verdragstaten worden door 
dezen in hel begin van ieder jaar , door bemiddeling van hel Minister van 
Buitcnlandsche Zaken der Fransche Republiek, gestort in de Caisse des 
dépôts et consi911alions~ le Parijs, waaruit zij naar gelang van de noodwen­ 
digheden zullen genomen worden, op mandaten van den Bestuurder van 
den Dienst. 

AnT. V. - De Hooge verdragsluitende Partijen behouden zich voor, aan 
deze Schikkinz in ucmeeu overlcu de wi1"zirri11crc11 toc te brcuuen waarvan 0;:, ;, ,;,;, o, 
het nut uit de opgedane ondervinding mocht blijken. 

AnT. Vl. - De Bcgceringen die deze Schikking niet oudertcekcnd 
hebben, kunnen, op hare- aanvraag, toetreden. Die toetreding zal langs den 
diplomaticken weg aan de Koninklijke Rcgcering van Italië, en door deze 
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aan de overige verdragsluitende Begeeringen worden medegedeeld; zij 
sluit in zich de verbintenis om met eene bijdrage in de kosten van den 
Dienst te deelen, in de voorwaarden bedoeld hij artikel Ill. 

ART. Vil. - Deze Schikking zal bekrachtigd en de akten van bekrachti­ 
ging er van zullen te Rome ncdergelegd worden, zoo spoedig doenlijk; zij 
zal ten uitvoer worden gelegd van den dag dat de nederlegging der akten 
van bekrachtiging zal voltrokken zijn. 

AnT. V III. - Deze Schikking is getroffen voor een termijn van zeven jaar. 
Na verloop van dien tijd, zal ·zij van kracht blijven voor nieuwe termijnen 
van zeven jaar, onder de Staten die, éen jaar vóor het verstrijken van 
iederen termijn; het inzicht niet zullen te kennen gegeven hebben, er te 
hunnen aanzien de werking van te doen ophouden. 

Ten blijke waarvan de ondergcteekenden, daartoe behoorlijk gemachtigd, 
deze Schikking hebben vastgesteld en van hun zegel voorzien. 

Gedaan te Rome, den negenden December negentienhonderd en zeven, 
in een enkel exemplaar welk in het archief der Koninklijke Regeering van 
Italië zal blijven berusten en waarvan eensluidend gewaarmerkte afschriften 
langs d'en diplomatieken weg aan de verdragsluitende Partijen zullen over­ 
handigd worden. 

Voor België: 

(L. S.) E. BECO. 
(L. S.) O. VELGHE. 

Voor Brazilië: 

(L. S.) Dr EGYDIO DE SALLES GUERRA. 
(L. S.) Dr n ENRIQUE DE ROCHA LIMA. 

Voor Spanje: 

(L. S.) .MANUEL DE TOLOSA LATOUll. 
(L. S.) PABLO SOLER. 

Voor de Vereenigde-Staten: 

(L. S.) A. M. LAUGHLIN. 
(L. S.) R. S. REYNOLDS HITT. 

Voor Frankrijk : 

(L. S.) CA~IILl,B BARRÈRE. 
(L. S.) J. DE CAZOTTE. 
(L. S.) En. HONSSIN. 

Voor Groot-Britannië : 

(L. S.) ÎBÉÔDORE THOMSON. 
(L.S.) B. FRANKLIN. 
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Voor Italië : 

(L. S.) Rocco SANTOLIQUJDO. 
(L. S.) Aoorno. COTTA. 

" Voor· 'Néderlànd: 

(L. S.) H. DE WEEDE. 

Voor Portugal: 

(L. S.) M. DE CARVALHO E VASCONCELLOS. 

Voor Rusland: 

(L. S.) Baron KORFF~ 

Voor Zwitserland: 

(L. S~) J.-B. PIODA. 

Voor Egypte:. 

(L. S). IenAmM NEGUiB. 
(L. S.) MARC AeMÀND RUFFER. 
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BJJJ,AGR 

STANOREGELEN VAN DEN INTERNATIONALE,', DIENST 
VAN OPENBARE GEZONDHEID. 

ART. L - Er is te Parijs een Internationale Dienst van Openbare 
Gezondheid ingesteld, afhangende van de Staten die aannemen aan zijne 
werking deel le nemen. 

ART. 2. - De Dienst mag zich op geenerlei wijze in het bestuur van de 
Staten inmengen. 

Hij is onafhankelijk van de overheden van het land waarin zijn zetel is. 
Hij voert rechtstreeks briefwisseling met de huogcre gczondheidsover­ 

heden van de verschillende landen en met. de Gezondheidsraden (1 ). 

ART. 5. - De Rcgeering der Fransche Republiek zal, op aanvraag van 
het bij art. 6 bedoelde internationaal Comiteit, de noodige schikkingen 
nemen om den Dienst als inrichting van openbaar nut te doen erkennen. 

AnT. 4. - De Dienst heeft voor hoofddoel de inzameling en de medcdee­ 
ling aan de Verdragstaten, van de feiten en bescheiden van algemeenen 
aard welke de openbare gezondheid aanbelangen, en bijzonder wat betreft 
de besmettelijke ziekten, inzonderheid cholera, pest en gele koorts, alsmede 
de maatregelen, genomen om die ziekten te bestrijden. 

ART.~- -. De Rcgeeringen geven aan den Dienst kennis van de maatre­ 
gelen welke zij nemen om de toepassing der internationale gezondhe_i<lsovcr­ 
eenkomsten te verzekeren. De Dienst wijst op de wijzigingen welke met 
voordeel aan de bepalingen dier overeenkomsten zouden kunnen toege­ 
bracht worden. 

AnT. 6. - De Dienst staat onder het gezag en het toezicht van een inter­ 
nationaal Comiteit, samengesteld uit technische vertegenwoordigers die 
door de Verdragstaten worden aangewezen, tegen éen vertegenwoordiger 
voor iedereu Staat. 

Aan iedereu Staat wordt een gelal stemmen toegekend, in omgekeerde 
verhouding tol het nummer der reeks waartoe hij behoort ten aanzien zijner 
deelneming in de uitgaven van den Dienst. (Zie artikel J 1). 

AnT. 7, - Hel Comiteit van den Dienst vergadert na gestelde tijdeu , ten 
minste eenmaal 's jaars; de duur van eiken zittijd is onbeperkt. 

(!) Ilet zij wel verstaan dat onder de « Gezoudheidsraden .» begrepen zijn de raden van 
Alexandrië, Coustanünopel, 'l'andjer en Teheran, en alle andere lladen die melde toepas­ 
sing vru internatioualc gezondheidsovereenkomsten mochten belast worden, 
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De leden van het Comiteit kiezen, bij geheime stemming, een Voorzit.ter 
wiens mandaat drie jaar lang duurt. 

AnT. 8. - De werking van den Dienst wordt verzekerd door een bezol- 
digd personeel, bestaande ait: 

een Bestuurder; 
een Algemeencn Secretaris, en 
de noorligc bedienden voor den loop van den Dienst. 
Het personeel van den Dienst zal geencrlei andere bezoldigde bediening 

mogen waarnemen. 
De Bestuurder en de Algemeene Secretaris worden benoemd door het 

Comiteit. 
De Bestuurder woont de zittingen van het Comiteit bij, met raadgevende 

stem. 
Benoeming en afzetting van alle om het even welke beambten behoort tot 

tic bevoegdheid van ,den Bestuurder, die daarvan aan het Comiteit reken­ 
schap geeft. 

AnT. 9. - De inlichtingen, door den Dienst ingewonnen, worden den 
Verdragstaten ter kennis gebracht door mid~cl van een Bulletin of van bij­ 
zondere mededeeliugen die hun hetzij ambtshalve, hetzij op aanvraag wor­ 
den toegezonden. · 

De Dienst zal bovendien, op gestelde tijden, de uitslagen zijner verrich­ 
tingen uiteenzetten in officieelc verslagen, die aan de deelnemende llegeerin­ 
gen worden medegedeeld. 

ART. 10. - Hel Bulletin, welk ten minste eenmaal per week verschijnt, 
bevat onder andere: 

i O De wetten en algemeene of plaatselijke reglementen, betrekkelijk de 
aanstekelijke ziekten in de verschillende landen uitgevaardigd ; 

2° De inlichtingen betreffende den loop der besmettelijke ziekten; 
5° De inlichtingen omtrent de werken die werden uitgevoerd of de maat- 

regelen die werden genomen voor de gezondmaking der plaatsen. 
4° De statistieken die de openbare gezondheid aanbelangen; 
~0 Ilibliographischc. aanwijzingen. 
De officieele taal van den Dienst en van het Bulletin is het Fransch. Het 

Comiteit zal mogen beslissen dat gedeelten van het Bulletin in andere talen 
zullen verschijnen. 

Art. 1 i. - De noodige uitga\·en voor de werking van den Dienst, geschat 
op tn0,000 frank 's jaars, zullen gedekt worden door de Staten die de over­ 
eenkomst onderteekend hebben; hunne bijdrage is vastgesteld naar onder­ 
staande reeksen ; 

Eerste reeks : Brazilië, Spanje, Vereenigde-Staten, 
Frankrijk, Groot-Britannië, Britsch-Indië, Italië, 
Rusland. . . . 

Tweede reeks : 
Derde reeks : België, Egypte, Nederland. 
Vierde reeks : Zwitserland . 
Vijfde reeks : . 
Zesde reeks : . . 

tegen 2;, een heden ; 
20 
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Zonder de toestemming der Yerdragstaten, mag die som van Hl01000· 
frank niet overtroffen worden. · 

Latere inschriivinz in ccne hoozcrc reeks staatelke Moo-endheid vriJ .. J :, :"') ;-:, . 

De Stalen die later lot de overeenkomst toetreden, kiezen de reeks, 
waarin zij wcnschen ingeschreven te worden. · 

Art -12. - Op de jaarlijksche middelen wordt eene som uitgetrokken om 
een reserve-fonds te vormen. Dat fonds, welk in zijn geheel niet meer dan 
de jaarlijkschc begroeting mag bedragen: zal belegd worden in Staatsfondsen 
van den eersten rang. 

AnT. !5. - De leden van het Comiteit ontvangen, op de gelden voor· de 
werking van den Dienst, eene vergoeding voor reis- en verblijfkosten. Zij 
erlangen: bovendien, een zitpenning voor iedere zitting die zij bijwonen. 

AttT. 14.-· Het Comiteit stelt. de som vast , die jaarlijks ()p zijne begrooting 
wordt uitgetrokken om aan het personeel van den Dienst een pensioen te 
verzekeren. 

AnT. H,. - Het Comiteit maakt zijne jaarlijksche begrooting op en keurt 
het verslag der uitgaven goed. Het stelt het inrichtingsreglement voor het 
personeel vast, alsmede al de bepalingen, noodig tot de goede werking van 
den Dienst. 

Dal reglement en die bepalingen worden door het Comiteit aan de Ver­ 
dragstaten medegedeeld en mogen zonder dezer inwilliging niet gewijzigd 
worden. 

· AnT. 16. - Een verslag over het geldelijk beheer van den Dienst wordt 
jaarlijks, 11a de sluiting van het dienstjaar.uan de Verdragstaten voorgelegd. 

Voor België: 

K BECO. 
O. VELGHE. 

Voor Brazilië : 

D' gGYIHO DE SALLES GUERRA. 
l)r I-JE1'\UIQUE DE ROCHA LIMA. 

Voor Spanje: 

MANUBL OE TOLOSA LATOUH. 
Pxm.o SOLEIL 

Voor de Vereenigde Staten: 

A. M. LAUGHLIN. 
H. S. lŒY~OJ,OS HITT. 

Voor Frankrijk: 

CAl\111.1.H BAHHÈBE . 
. L DE CAZOTTE. 
En. RONSSIN. 
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Voor Groot-Brttanntê: 

ÎHÉODOllB THOMSON. 
B. FRANKLIN. 

Voor Italië : 

Hocco SANTOLIQUIDO. 
ADOLFO COTTA. 

Voor Nederland 

H. DE WEEDE. 

Voor Portugal 

M. DE CARV.ALHO E VASCONCELLOS. 

Voor Rusland : 

Baron KOHFF. 

Voor Zwitserland : 

J.-B. PIODA. 

Voor Egypte : 

fonA1tm NEGUIB. 
MA:RC AttlllAND RUFFER. 

Met het origineel eensluidend verklaard : 

De Algemeene Seeretoris van het /Jlinislerie van 
Buitenlandsche Zaken van het Koninkrijk Italië, 

R. BouAT1. 


